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les deux veuves Ricois. — Demande d'interdiction contre une 
, euve d* 7 1 ans, qui veut épouser un ancien cuirassier âgé 
de -'7 ans. — Clause de survetuznce d'en fans. 

le débat s'agite entre deux sœurs qui, ayant épousé les deux frè-
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e septuagénaire qui, déjà veuve de trois maris, voudrait ache-

ver ses jours avec un jeune homme dont elle pourrait être la grand'-

nière. 
Me Joly a plaidé à la première audience la cause delà veuve Ricois, 

appelante. L'avocat a soutenu que la matrimoniomanie de la veuve 
Ricois, intimée, présente des caractères d'aliénation mentale tels, que 
la justice ne saurait lui confier la libre administration de sa propre 
personne et de ses biens. Il a cité des actes d'obscénité d'une gravité 
si révoltante, qu'il serait impossible de les livrer à la publicité. 11 a 
cherché, de plus, à établir une sorte de contradiction entre le premier 
jugement du Tribunal de Chàteaudun, qui a rejeté le sursis demandé 

à la procédure en interdiction, et le second jugement qui a refusé 
d'ordonner l'enquête. 

Au fond, les faits sont d'une telle nature, qu'ils sont prouvés 
d'avance, qu'on ne saurait les contester, et d'ailleurs on offre subsi-
diairement d'en faire la preuve par la voie testimoniale. 

Le contrat de mariage, déjà tout rédigé, porte en lui-même là 
preuve d'une démence complète. Fascinée par son séducteur, la fian-
cée a stipulé une donation qui serait réduite en cas de survenance 

d"en fans. 
Me Paillet, avocat de la veuve Ricois, que l'on veut interdire, s'est 

attaché à démontrer que des faits articulés, les uns ne sont ni prou-
vés ni vraisemblables, et qu'aucun d eux, après tout,, ne constituerait 
un véritable état do démence. Le Tribunal de Chàteaudun a donc 
avec raison refusé une enquête qui n'aurait produit que du scandale 
sans amener aucun résultat utile. Pour qu'une enquête soit ordonnée, 
il faut que les faits soient pertinens et admissibles, et cette condition 
ne se rencontre pas dans l'espèce. Ces faits établiraient tout au plus, 
selon le défenseur, une sorte de récrudescence juvénile, ils démon-
treraient l'imbécililé et non la folie de la veuve Ricois. Quant à la 
clause du contrat de mariage qui prévoit la survenance denfans à 
une femme âgée de 71>ans, l'avocat observe que cette formule, em-
ployée en style du Parfait notaire, n'est point le fait des parties. 

M. Berville, premier avocat-général prend la parole. 
« Messieurs, dit ce magistrat, nous ne reviendrons pas sur les 

fails de la cause ; ils ont été difficiles à exprimer même pour des ora-
teurs à qui le talent de la parole n'est pas contesté ; il serait égale-
ment difficile pour nous de les faire entendre, et d'ailleurs leur bi-
zarrerie même a suffi, indépendamment de l'attention que vous ap-
portez toujours aux causes soumises à votre juridiction, pour les 
graver encore plus particulièrement dans votre mémoire. 

» Résumons donc simplement les points capitaux de la procédure. 
Une demande en interdiction est dirigée vis-à-vis de la veuve Ricois, 

à^ée de 71 ans, par sa sœur. Le conseil de famille interpellé a été 
d'avis de l'interdiction. Des faits ont été articulés , un interrogatoire 
a été prêté dans la chambre du conseil par la défenderesse, et de cet 
interrogatoire il n'est apparu aux premiers juges aucun signe de dé-
mence. Bien plus, ils ont cru trouver dans la veuve Ricois des signes 

de raison tels, que cet interrogatoire a eu pour effet de leur faire 
déclarer non admissibles les faits articulés et qu'on demandait à 
prouver. 

» La monomanie erotique, puisqu'il faut ainsi parler, est-elle 
une cause d'interdiction, ou plutôt , en thèse générale, ces faits se-
raient-ils des faits de démence ? Un tempérament incandescent ne 
constitue point l'état haoituel de démence ou de fureur que le légis-
lateur exige pour prononcer l'interdiction. Mais l'expérience le dé-
montre ; la manie érotique ne reste pas toujours dans son état de 
jnonomanie ; lorsque la maladie a conlinué pendant quelque temps, 
lorsqu'elle a résisté aux moyens curatifs , l'individu tout entier est 
malade ; l'organisation entière cède à l'influence de la pensée qui 
°c:upe exclusivement le cerveau ; la situation physique réfléchit 
su^tous les actes de l'entendement , qui est vicié et faussé. 

» Aiusi nous pourrions emprunter des exemples aux romans qui 
sont souvent l'image de la vie humaine. Le chevalier de la Manche , 
wsqu'il se bornait à lire avec quelque plaisir les vieux romans de 
^evalerie, n "était pas encore fou ; mais bientôt on le vit revêtir 
u «e armure, courir les cfcamps , exposer sa vie, et commettre ces 
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Abordant les faits articulés, M. l'avocat-général ne pense point 

que quelques-uns soient d'avance assez prouvés pour motiver dès à 
P-esent l'interdiction. 

a
 H n'y a par exemple aucune induction à tirer de cette clause de 

tvnance d'enfans, qui est due probablement à une inadvertance 
u clerc de notaire. Mais il y a d'autres faits susceptibles d'être prou-
s
 par une enquête et qui, s'ils sont démontrés certains, pourront 

'""•e prononcer l'interdiction. 
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A la vérité , l'interrogttoire subi par la veuve Ricois , dans la 
chambre du conseil, n'a offert aucune trace de démerce ; il semble-
rait , au contraire , prouver sa raison ; mais tout ce qu'on peut en 
conclure , c est que la veuve Ricois n'était point folle au moment où 

on l'a interrogée. « J'ai été , ajoute M. Berville, témoin d'un fait sin-
gulier de ce genre : une personne qui avait tenu dans mon cabinet 
les propos les plus extravagans , et qu'à ces seuls propos on aurait 
jugée fou à lier , ayant, peu d'instans après, été interpellée par son 
médecin , a fait les réponses les plus raisonnables. 

» Cette formalité, accomplie par la veuve Ricois dans un moment 
lucide , ne saurait être opposée à l'appelante. En résumé, l'interdic-
tion doit être prononcée dans l'intérêt même de l'interdit. Les faits 
articulés sont non seulement pertinens, mais d'une haute pertinen-

ce ; ils sont admissibles , et nous concluons à ce que la Cour, infir-
mait le jugement dont est appel, ordonne l'enquête. » 

La Cour a rendu l'arrêt suivant : 

Considérant que le jugement qui a sursis à statuer sur l'opposition à 
mariage, n'a pas déclaré les faits pertinens et admissibles; et que d'ail-
leurs cette première instance n'avait pas le mêmeobjet que celle dont la 
Cour est saisie; sans s'arrêter à l'exception de chose jugée , adoptant les 
motifs des premiers juges, la Cour confirme le jugement du Vribunal 
de Chàteaudun. 

Le sieur Landault, personnage à l'oreille rouge, au teint bien 
fleuri, écoutait à la barre cet arrêt avec une évidente sollicitude, et il 
s'est hâté de quitter l'audience, sans doute pour informer sa future 
de leur commun succès. Enfin, on ne pourra plus dire d'elle : 

Marion pleure, Marion crie, 
Marion veut qu'on la marie ! 

marcher à 
patles et de se faire ramasser dans la rue par la garde natio-

daos'i
 CSt

 '
 act

'
0u

 de danser en chemise à dix heures de la nuit 

toïnieY
U
f

, 6n leaant une chandcl,e a la main
;
 telle

 est enfin la 
sormo ^ e

 r
lre chanter les vêpres dans un lieu profane, par une per-
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 Profane, en un jour très-profane. 

COUR ROYALE DE PARIS (i™ chambre). 

(Présidence de M. le premier président Séguier.) 

Audiences des 19, 26 et 27 février, 

Mme DUBARRY. — OUVRAGES D'ART A LUCIENNE. — PRESCRIPTION 

DE I.A DETTE D'APRÈS LES ARTICLES 126 ET 127 DE LA COUTUME DE 

PARIS. 

La prescription annale est-elle opposable à un artiste ciseleur-doreur, 
pour travaux et fournitures antérieurs à 1789.3 (Oui.) 

A l'égard de travaux et fournitures du même artiste, postérieurs à cette 
époque jusqu'au décès de son débiteur condamné et exécuté révolulion-
uairement, la prescription n est-elle que de quatre ans? (Oui.) 

La prescription trenlenaire, opposable à la réclamation formée après ce 
décès, est-elle interrompue par la production et demande en liquidation 
présentées administrativement ? 

La femme séparée de biens, incapable d'engagemens excédant ses revenus 
et les bornes d'une simple administration, est-elle restituable d'après 
l'arbitrage du juge contre un tel excédant, surtout lorsqu'il en résulterait 
pour elle une aliénation indirecte d'immobilier? 

Le sieur Gouthière, ciseleur-doreur, inventeur de la dorure en 
mat, avait fait, pour Mme Dubarry, en 1772, des travaux et fourni-
tures de son état, et, plus tard, il avait continué ses travaux et four-
nitures, particulièrement de 1789 à 1793. La célèbre favorite avait 
quitté la France momentanément, en 1791, pour se mettre en quête 
d'un vol considérable de diamans dont elle avait été victime; elle 
passa à Londres, d'où n'eût pas dû revenir. Condamnée à mort pour 
conspiration et pour avoir porté en Angleterre le deuil du tyran 
( ce furent les motifs de sa condamnation ) , elle subit son sort sur 
l'écàafaud révolutionnaire, le 16 décembre 1793. 

Gouthière ne réclama qu'après son décès le paiement de son mé-
moire, sommé à 756,000 francs. Des vérifications furent ordonnées 
par le Domaine, qui détenait la succession comme confiscateur. 
Dans les derniers mois de l'an II notamment, la commission des arts 
du département de Seine-et-Oise fit inventaire des objets trouvés 
chez M'

ne
 Dubarry, à sa maison de Lucienne. Dans cet inventaire, où 

figuraient, d'après les termes employés par les commissaires , une 
Vénus aux belles fesses , petite proportion, évaluée 600 francs, un 
groupe représentant Louis XV, servi par quatre guerriers, etc., on 
rencontrait l'énumération d'une foule ci"ornemens , statues et autres 
objets d'arts. 

Gouthière expliquait qu'il avait contribué de ses travaux à ces 
magnificences et, en effet, on trouvait dans son mémoire des objets 
dont la valeur était par lui portée à un taux qui pouvait effrayer 
ceux qui devaient l'acquitter. Ainsi la ciselure des bronzes dïin seul 
piédestal et quelques accessoires était évaluée 50,000 fr.; la monture 
et l'ajustage des mêmes ornemens, 46,000 fr. ; la dorure des mêmes 
objets, 63,000 fr.; pour la pose des dorures, 6,000 fr., compris le 

voyage des ouvriers; trois autres piédestaux pareils étaient sommés 
à 420,000 fr. Bien qu'il consentît à réduire le tout de 756,000 fr. à 
642,000 fr., en retenant certains objets non terminés et non livrés, 
Gouthière ne fut pas payé par l'administration ; il fut réduit à solli-
citer une place à l'hospice, et mourut dans la misère. 

Son fils ayant formé opposition sur l'indemnité revenant à la suc-
cession Dubarry, en vertu de la loi du 27 avril 1825, un jugement 

du Tribunal de 1™ instance de Paris a déclaré l'opposition valable 
pour la somme de 80,000 fr. 

Sur l 'appel, Mes Demauger et Dupin, avocats des héritiers Dubar-
ry, et Desboudets , avocat de Guuthière, ont renfermé la cause dans 
l'examen de la prescription annale et trenîenaire opposée à ce dernier. 

Mais indépendamment de cet examen, M. Delapalme, avocat-général, 
a présenté un autre moyen tiré de la prescription de quatre ans, par-
ticulière à la situation de la débitrice en 1793. Conformément à ces 
conclusions, la Cour a rendu l'arrêt dont voici le texte : 

En ce qui touche les travaux et fournitures remontant à l'année 1772, 
adoptant les moiifs des premiers juges; 

En ce qui louche les travaux et fournitures qui ont eu lieu depuis le 
7 janvier 1789 jusques et compris le 10 juin suivant -, 

Considérant que depuis lesdits travaux et fournitures jusqu'à la con-

déeembre 1793), il s'est écoulé plus de quatre années sans réclamations 
de la part de Gouthière ; . , „ ' . _ . 

Considérant que la prescription réservée par len. 2 de 1 article 7 de 
la loi du 1 er floréal an 111, contre les ouvriers et fournisseurs, mais 
étendue par les articles 2 et 15 de la loi du 6 février 1798 (18 pluviôse 
an VI), à quatre ans depuis la livraison des ouvrages ou marchandises, 
était acquise contre Gouthière et peut lui être opposée; 

En ce qui touche les travaux et fournitures de 1790, 1791, 179^ et 
1793 ■ 

Considérant que la prescription de quatre ans n'était pas accomplie à 
l'époque de la condamnai ion et de l'exécution de la comtesse Dubarry; 

Considérant que la prescription trentenaire a été interrompue par les 
produciions faites administrativement le 1er fructidor an III ( 18 août 
1795 ), et en 1806, et par les demandes en liquidation présentées auxdi-
tes époques ; 

Considérant, au surplus qu'il est suffisamment établi que ces travaux 
et fournitures ont eu lieu; mais vu les articles 217, 1449, 1536 et 1538 
du Code civil ; 

Considérant que la comtesse Dubarry, séparée contractuellement de 
biens d'avec son mari , et depuis judiciairement séparée , ne pouvait, 
sans l'autorisation de son mari ou de la justice , contracter, mê-
me par voie d'achat ou de commande, des travaux et fournitures , ^ des 
engagemens qui, excédant ses revenus et dépassant les bornes de l'ad-
ministration, pouvaient compromettre ses capitaux ; que les engage-
mens d'une femme séparée peuvent, en cas d'excès , être réduits par 
les Tribunaux, qui doivent prendre en considération la fortune de la 
personne engagée et l'utilité ou l'inutilité des dépenses; 

Que cette réduction est d'autant plus juste et nécessaire dans l'espèce 
que les poursuites dirigées contre les héritiers de la comtesse Dubarry 
s'exercent sur une indemnité représentative d'immeubles, et que la fem-
me séparée ne pouvant aliéner directement ses immeubles sans l'autori-
sation maritale ou judiciaire, ne peut non plus valablement contracter, 
en dehors des actes d'administration , des obligations qui auraient pour 
résultat l'aliénation indirecte de ses immeubles ; 

Considérant que. , d'après l'état de fortune de la comtesse Dubary, eu 
1Ï90, 1791 et 1792, une dépense de plus de 10,000 livres par an en 
bronzes et dorures seulement, indépendamment des autres dépenses de 
luxe, était excessive; qu'il est donc juste, en maintenant quant à la dé-
pense de 1793 le règlement fait en 1808 de réduire à 10,000 fr. pour cha-
cune des années 1790, 1791 et 1792 les dépenses que la comtesse Dubar-
ry a pu faire en bronzes et dorures seulement; 

La Cour infirme le jugement, et statuant par jugement nouveau, con-
damne la succession Dubarry à payer à Gouthière la somme de 32,600 
fr. en valeurs de l'indemnité, etc. 

CAUTIONNEMENT D'OFFICIEC PUBLIC. — RESPONSABILITÉ RÉCLAMÉE 

DU TRÉSOR PUBLIC. 

M. Pélissière, ancien notaire dans le département du Puy-de-Dôme, 
réclama, par lettres du 6 octobre 1832, envoyée au ministère par l'in-
termédiaire de MM. Sambucy et Cariol, négocians à Clermont-Ferrand, 
la restitution de 1,800 fr., montant de son cautionnement. Le directeur 
de la dette inscrite remarque que la procuration jointe à cette lettre, 
pour toucher la somme est en blanc, et le 15 octobre, il renvoie cette 
procuration pour que les nom et prénoms du mandataire soient remplis. 
MM. Sambucy et Cariol inscrivent en effet dans cet acte le nom de M. 
Collin, rue dë la Paix, et le retournent, le 18, à M. le directeur, par 
le tre indiquant les mêmes nom et demeure du mandataire. Cependant 
une falsification est commise dans cette procuration et cette lettre, au 

lieu du n. 26, indiquant le domicile de M. Collin, le n. 21 est substitué; 
l'ordonnance de paiement est adressée à ce dernier numéro, un affidé s'y 
trouve, au moment de l'envoi, prend le paquet et touche à l'aide d'une 
fausse signature, les 1,800 fr. du cautionnement. 

M. Pélissière a pensé que le Trésor devait l'indemniser de cette perte. 
Suivant lui, quelque employé du Trésor pouvait seul avoir eu connais-
sance des phases diverses de la correspondance à laquelle avait donné 
lieu la demande en remboursement, de la substitution d'un numéro à 
l'autre, et de l'envoi de l'ordonnance en paiement à ce numéro. 

Mais, d'une part, il n'était pas établi que l'individu qui , sous le nom 
de Collin, avait touché les 1,800 fr. ne fût pas le véritable mandataire 
choisi pour M. Pélissière par MM. Sambucy et Cariol. En supposant le. 
faux, rien ne démontrait que le changement de numéro n'eût pas eu 
lieu ailleurs qu'au Trésor, dans les bureaux même de MM. Sambucy et 
Cariol, le changement pouvait avoir eu lieu pour réparer une erreur 
Enfin, ce n'était pas au ministère quede.ait êtreenvoyée la procuration' 
mais au mandataire directement. M. Pélissière eut beau déclarer qu'il 
avait pensé que la lettre dudirecteurde la dette inscriteét;»iî,une invita-
tion de lui adresserdirectementlaprocurationrectifiée.,lèsoinde remettre 
cette procuration au mandataire n'étant pas habituellement le fait du 
directeur, il parut au Tribunal qu'en défiuLVtve la perte éprouvée par 
M. Pélissière provenait de la faute lourde de ce dernier ou des personnes 
qu'il avait prises pour intermédiaires, et la demande fut rejetée. 

Malgré " 
heureiu 
court exposé _ 

Delapalme, avocat-général, a été confirmé par la Cour purement et 
simplement. 

NAVIGABILITÉ DE LA RIVIÈRE DE SEINE. 

Quoiqu'il soit constant que la rivière de Seine (qui mérite bien le 
nom de fleuve, puisqu'elle aboutit à la mer) soit navigable et flotta-
ble à peu de distance de sa source , on lisait , dans un jugement 
rendu par le Tribunal de Troyes, qui doit être sûr du fait : « que 
la rivière de Seine n'est ni navigable, ni flottable. » C'est qu'il 
s'agissait de la propriété d'un îlot, formé dans le lit de la rivière 

auprès de Troyes, et dans le voisinage d'un canal de dérivation pour 
le flottage des bois destinés à l'approvisionnement de Paris , canal 
qui retient les eaux par un barrage aux dépens de la partie de la 
rivière où se trouve l'îlot. En vertu de cette déclaration du Tribunal 
M. Huguenin, propriétaire à Troyes, avait été maintenu en posses-
sion de cet îlot. 

damnation de là comtesse Dubarry, eiéçuiïe"> ^"frimaire an 11(1^ 

sions de M. Delapalme, avocat-général, la Cour : 

Considérant qu'aux termes de la loi de 1835, rendue pour l'exécution 
de la loi sur la pêche fluviale, la rivière de Seine est flottable dans tout 
le département de l'Aube, et que l'établissement du canal n'a pas ôté à 
cette rivière ce caractère de navigable et flottable dans la partie qu'elle 
parcourt à Troyes ; 

Vu l'article 560 du Code civil qui attribue a Ihtat la propriété d«s, 
îles et îlots formés dans les rivières navigables et flottables ; 



ftefôrme ie jugeaient du Tribunal de Troyes, et déclare le Domaine 
de l'État propriétaire de l'tlot eu quesuon. 

TRIBUNAL DE PREMIERE INSTANCE (ire ch.) 

('Présidence de M. E. Lamy.) 

Audience du 27 février 1836. 

DEMANDE EN DOMMAGES -INTÉKÈTS CONTRE L'ADMINISTRATION 

DIS MESSAGERIES ROYALES. — 25,000 FRANCS. 

L'administration des Messageries loyales avait à répondre aujour-
d'hui à une demande en dommages -iatérèts,f jrmée contre elle par M. 
Collet Delamarre, négociant à Paris; demande qui prenait sa source 
dans un de ces aecideus malheureusement trop fréquens, et dont 
M. C'»liet a été victime. Le A septembre 1835, une des voitures, 
dites anglaises, voilures légères et de nouvelle invention, auxquel-
les l'adminirtration des Messageries royales faisait faire l'été dernier 
le trajet de Paris à Rouen, versa près de Poissy. 

Déjà huit jo TS auparavant, pareil événement était arrivé à la mê-
me voiture, précisément à la même place, mais ou n'avait eu alors 
aucun malheur à déplorer; cette fois il n'en fut pas de même; M. 
C llet de Lamarre, placé sur une des banquettes du haut, eut la 
jambe fracassée; pendant quelque temps ou craignit pour la vie du 
malade, ou tout au mon s pour la perte du membre ; mais bieu que 
m l une ni l'autre de ces deux prévisions ne se suit réalisée, M. Col-
let Delà narre u e i est |<as moins depuis plus de cinq mois éloigné 
de s s affàir s, et restera probablement boiteux toute sa vie. 

Quelle était la cause de l'accident. ? C'est ce me M. le commissaire 
de police de Poissy vouijt constater; il se transporta sur les lieux et 
de sou procès-verbal il résulte « que les c inducteurs ont déclaré aux 
voyageurs qu'il n'était pas étonnant qu'on eût versé, attendu que la 
construction de cette diligence n'est pas convenablement faite 
que les roues de devant, qui doivent passer sous la voilure lorsque 
1 on tourne , ne le pouvaient pas en raison de l'affaissement du res-
sort. » 

Le même procès-verbal constate en outre « que M. Petit , inspec-
teur des messageries, appelé, se présenta pour prendre des rensei-
gnemens sur l'accident et s'accorda à reconnaître les vices qui exis-
taient dans la voiture, attendu qu'on les lui avait déjà signalés. » 

Me Chaix-d'Est-Ange, avocat de M. Collet Delamarre, dans une 
plaidoirie pleine de chaleur, s'emparait de ce procès-verbal, et repro-
chait à l'administration des Messageries incurie et imprudence gra-
ves dont elle s'était rendue coupable. « L'administration, disait- il , 
est responsable de la mauvaise construction de ses voitures , et la 
sévérité du Tribunal doit être d'autant plus grande à son égard , 
que déjà huit jours avant, elle avait reçu, par le versement de la 
même voiture, un avertissement dont elle n'a pas tenu compte. » 

L'avocat suppliait le Tribunal de proportionner la réparation au 
dommage causé, en appréciant les résultats qu'un accident de cette 
nature dont les conséquences avaient été et devaient rester si gra-
ves, avait entraînés pour un jeune négociant, père de famille, qui 
s'était vu arrêté dans ses affaires et menacé clans son crédit. Il de-
mandait 30,000 fr. de dommages-intérêts. 

» Vous apprendrefc aux Messageries royales, disait-il, en termi-
nant, qu'il n'est pas permis de se jouer ainsi de la sûreté et de la vie 
des voyageurs. La leçon sera sévère, et il faut espérer que, dans son 
intérêt et dans celui du public, elle saura en profiter. » 

Me Boudet, avocat de l'administration des Messageries royales . 
tout en déplorant le malheur qui était arrivé, malheur que, disaient-ils, 
l'administration avait offert de réparer, sur-le-champ, dans des pro-
portions raisonnables, s'efforçait de la mettre à l'abri de toute res-
ponsabilité. Repoussant les procès-verbaux fondés sur des bruits et 
déclarations ;ui n'avaient riend'authentique; il soutenait que la con-
traction de la voiture n'avait rien de vicieux etee qui le prouve c'est 
qu'ellea fait pendant tout l'été le trajet de Paris âRoueu; elle le faisait 
depuis plusieurs mois lorsque l'accident a eu lieu. Quelle est donc la 
cause du malheur ? line faut pas oublier qu'il s'agissait d'une voiture 
légère, destinée à aller vite, et que pour ces voitures, quelque fois un 
simple cahot causé par le débord du pavé, suffit pour amener une 
chute. C était poîir M. Collet, qui avait pris la voiture anglaise afin 
d'arriver plus vite, une chance à laquelle il se soumettait, surtout en 
se plaçant sur la banquette supérieure. 

Dans tout les cas, Me Boudet soutenait que l'administration n'était 
nullement responsable, puisque ses voitures avaient, conformément 
à l'ordonnance du 23 juillet i 828, obtenu de la police un sauf-coa-
duit qui attestait légalement leur solidité, et leur permettait de cir-

culer. 
Subsidiairement, l'avocat repoussait comme exorbitant le chiffre 

de l'indemnité qui , suivant lui, devait être limitée au dommage ré-

sultant de l'accident. 
Le Tribunal , 
Attendu que les entrepreneurs des messageries sont responsables vis-

a-vis des voyageurs, à la sûreté desquels ils doivent veiller, de tous les 
acciiiens qui arrivent, soit par vice de construction de leurs voilures, 
soit pour ?out autre fait inhérent à la construction de ces voitures ; 

Oue l'autorisation donnée par la Préfecture de police, conformément à 
l'ordonnance du 23 juillet 1828, n'est qu'une mesure administrative qui 
ne saurait décharger les entrepreneurs de leur responsabilité ; 

Qu'il est constant que l'accident du 26 septembre a été occasioné par 
les vices de construction de la voiture, et que déjà trois jours avant pa-
reil accident était arrivé; qu'il en est résulté pour M. Collet Delamarre 
un dommage qui dure depuis le 24 septembre et dont les effets ne sont 
pas encore arrêtés ; 

Arbitrant d'office l'indemnité due au sieur Collet Delamarre, con-
damne l'administration des Messageries royales à lui payer la somme 
de t ingi-cinq mille francs de dommages-intérêts. 
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marque un homme dont le visage est incomplet, et forme uuc ligne 
irrégulière venant de gauche à droiie; c'est le no nmé Martin, volti-
geur de la garde nationale, et employé de l'eni reprise des Hiron-
delles. 11 regarde avec émotion ie flacon contenant la partie de fi-
gure qui lui manque. 

Le dimanche 17 janvier, vers six heures du soir, le relayeur des 
Hirondelles et Martin étaient montés sur deux chevaux qu ils i a-
menaient au dépôt ue ces voilures omnibus ; ils marchaient paisi-
b emènt, lorsque devant eux se trouvaient trois voltigeurs qui fer-
maient la r<;uie. Le relayeur cria gare! mais les so dais ne s'éea.-
lèeent pas; ils dan aient sur la ro.iie. Martin descendit et le relayeur 
continua son chemin en emmenant les deux chevaux. L paraît qu'en 
passa \, l'un des chevaux toucha un militaire qui se mit à dire des 
injures, auxquelles Martin riposta par d'autres injures ; delà, la V;0-

Icnce et la u âchoire abattue. 
Dans cet instant, la foule s'était assemblée ; saisie d'horreur en 

voyant une si affreuse mutilation, elle commençait déjà à faire une 
justice populaire oe cet attentat ; mais quelques hommes généreux 
parvinrent à dégager les militaires, dont l'un était déjà couché par 
terre. 1U furent conduits au corps-de-garde, et par suite, deux seu-
lement, Bnant et Defien, ont été traduits devant le Conseil de 
guerre. 

M. de Kleinenberg, président, à l'accusé Briant : Pourquoi avez-
vous frappé un bourgeois avec votre sabre ? Vous savez bien que ce 
n'est pas pour cet usage que l'on vous confie des armes. 

Bnant : Gomme nous re>enionsde la barrière, un bourgeoisnous 
chercha dispute; je fus même frappé par cet homme et ren-
verse ; en me relevant je m'aperçus qu il voulait, me désarmer; je 
mis la main sur mou sabre-poigna, d, et il paraît que j'en ai tiré la 
lame et que j'en ai frappé l'individu, involontairement. 

M. le président : Il n'est pas possible que vous n'ayez agi avec 
une intention coupable, car le coup a été solidement appliqué. Est-ce 
que vous étiez pris de vin? 

Briant : Oui, colonel, nous descendions de !a barrière. Je me rap-
pelle bien qu'après la chose une vingtaine d'ouvriers nous ont mai-
traités. Heureusement la garde est venue et nous a sauvés de la bru-
talité de la foule. 

M. le président : Reconnaissez-vous ce fragment de mâchoire 
avec six dents, qui est ià sur le bureau ? C'est celle que vous êtes ac-
cusé d'avoir abattue. 

Briant : J ea ai du regret, mais je ne le reconnais pas. 
le président , à Defien : Et vous, Derien, quelle part avez-

vous pris à cette lutte ? 
Derien : Je me suis défendu quand les bourgeois nous ont 

tapés. 
M. le président : Avez-vous vu votre camarade frapper de son 

sabre un bourgeois ? 
Derien : Je n'ai rien vu de ce qui le concerne, je me défendais 

des lapes que l'on me donnait. 
M. le président, avec sévérité : Vous auriez bien mieux fait de 

boire avec modération, et de rentrer tranquillement au quartier. Vo-
tre arme ne devait pas sortir du fourreau. 

Le plaignant Martin est introduit; tous les regards se portent 
sur lui. Sa santé est parfaitement rétablie ; les deux parties de sa fi-
gure ont été jointes, et la cicatrice est complette ; elle trace une dia 
gonale de la pommette ga che au larynx. 

M. de Kleinenberg : Exposez au Conseil les motifs de votre 
plainte, et, quoique vous ne prêtiez pas serment , dites toute la vé-

rité et rien que la vérité. 

Martin, parlant avec un peu de difficulté : Je venais de l'admi 
nistration des Hirondelles, située rue Marcadet, à la Chapelle. J'é- j 
tais sur un cheval attaché, à un autre que montait le relayeur Meyer; 
arrivé à la barrière Rochechouart, des voltigeurs du 45e s'approchè-
rent de moi qui venais de descendre de cheval, ét me dirent : Fous 
passeriez sur le monde. Je répondis qu'ils avaient tort et que ie 
cheval de mon camarade ne leur avait pas fait de mal. Alors le volti-
geur qui m'avait interpellé, celui-là ( en montrant Briant), tira son 
sabre de son fourreau à environ six pouces. Sur ce coup de temps je 
recule en arrière et je lui dis : « Est-ce que tu aurais l'audace de tirer 
ton sabre contre un bourgeois ? » Je n'avais pas achevé que ce soldât 
s'élance sur moi et me porte deux coups de sabre l'un sur le derrière 
de la tète . et l'autre... ( Un long soupir s'échappe de la poitrine de 
Martin. ) Et l'autre... vous voyez, sur ma figure... et le morceau dans 

cette bouteille. 
» La douleur que j'ai éprouvée, continue le plaignant, m'a em-

pêché de voir ce qui s'est passé ensuite. La garde vint ; le chef me 
fit conduire tout de suite chez M. Combret, pharmacien, rue Coque-
nard, où je fus pansé par le docteur Dufour. De là on me conduisit 
chez le commissaire de police pour faire ma déposition, mais je n'eus 
pas la force d'achever; M. le commissaire vint chez moi plus tard et 

m'interrogea de nouveau » 
M. le président : Pendant combien de temps avez-vous été dans 

l'impossibilité de travailler? 
Martin : Pendant plus d'un mois; car il n'y a que trois ou quatre 

jours que j'ai repris mes travaux. 
Ici une discussion s'engage entre Martin et Briant , qui prétend 

avoir été frappé le premier par Martin. 
M îrtin retourne à sa place au milieu d'un mouvement de com-

passion et d'intérêt général. 
On entend ensuite les témoins, et plusieurs d'entre eux ne parais-

sent pas s'accorder sur le point de savoir qui a frappé le premier 

Ceux de MM. les Souscripteurs dont l'abonnement^ 
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point éprouver d interruption dans lenvoi du ioun, V, euk" t 
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trois jours qui suivront l expiration. 
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DÉPARTEMENS. 

Le doyen des avocats de la Brotagne , M. Laënnec e*t
 m

 . 
Saint-Brieuc le 17 février , à i âge d'environ 90 ans. Le jourJT/ 

moncam lui consacre un article nécrologique qui prouve rn-»'-

la carrière de M. Laënnec a été pleine et honorable Nous pn -'
eQ 

rous quelques passages : u c»e-

« La révolution , dont il avait mis l'histoire en vaudeville i 

fit juge du district à Quiraper, membre de 1 administration
 CPnt

 ! , 
dn Finistère, juge du département , président du Tribunal cr m- . 

à Quimper , juge-suppléant au Tribunal d'instance à Rem.cs 1. 

fin , conseiller de préfecture au lieu qui l'avait vu naître et Vran T~ 
» Doté du talent d'écrire avec pureté , il était ordinairement 'ï' 

époques , fut , sans aucun doute, celle d'affiliation au dulf 'des ?
CUX 

binsde la capitale, illustrée de notes biographiques sur les signauî 
res. 

» Cité devant le Conseil-d'Etat 
lité d'une vente nationale 
était membre 
mens curieux 

, en 180S , pour avoir coté la D-! 

mise à l'examen du Conseil dont iî 
, il se justifia dans un mémoire plein de raprr

0(
.i, ' 

qui désarmèrent la sévérité de Napoléon , déjà déridt 
dit-on , par la requête en vers du coupable pour obtenir 
lecture à Londres , et finissant ainsi : 

une pré-

Et pour ne me tromper jamais , 
Suis-jeun Dieu, su.s-je un Bonoparte! 

» Ami de la poésie, M. Lsëanec tournait avec grâce et facilité i 
vers latin, les vers français et les vers bas-breton, langue dont il av > 
fait une étude sérieuse. Epithalames et sonnets, épigrammes et r 
mances, tout lui convenait pourvu qu'il rimât. Pas de banquets d 
noces et de baptêmes ; pas de fêtes publiques ou de famille au milieu 
desquelles l'Anacréon briochain ne crût bon d'apporter son tribut et 
l'on applaudit souvent à sa verve élégante et facile, à son style toi 
jours pur, dont on retrouve encore la trace dans les couplets au'il" 
crayonnait pour la dernière sainte Cécile. 4 

» M. Laënnec obtint l'honneur d'une septième édition pour 
chan-on si connue de la moutarde, petit poème en dix chants uni 
propagea la réputation méritée du pharmacien celtique Le Maoùt et 
vit insérer dans plusieurs recueils estimés les nombreux essais dont il 
les gratifiait, depuis la charade jusqu'à l'élégie. 

» Un choix de ses meilleurs écrits formerait aisément un volwnp 
dans lequel trouverait assurément place son coup-d'œil satirique sur 
les célébrités dê la Bretagne, aux derniers jours de l'empire, travail 
trop accueilli, dit-on, par un ministre qui l'opposait parfois au talent et 
au mérite. Lié, comme jurisconsulte; avec MM. Decourbes, le profond 
Kerincuff et le digne Kervéiégand, comme homme de lettres avec 
Royon, l'aimable traducteur des animaux parlans de Casti ( Louis-
Maréchal), Simon Blot, Kératry et le satirique Gilbert, M. Laënnec 
entretint, pendant quarante années, une correspondance' aussi cu-
rieuse qu'instructive avec les hommes distingués de plusieurs 
pays. » 

— Le nommé Pierre Julien, dit Bernard, cultivateur de la com-
mune de Venterol , convaincu d'avoir , en 1834 , 1835 et 1836 
commis d'infâmes attentats sur ses trois filles, âgées l'une de 21 
ans, l'autre de 20 ans, et la troisième de 16 ans , vient d être con-
damné par la Cour d'assises de la Drôme ( Valence ) , aux travaux 
forcés à perpétuité. A la lecîure de l'arrêt, cet homme a poussé de?, 
cris lamentables, et il a fallu l'emporter à la prison. 

— Un tronc contenant l'offrande des fidèles, et dans !ecuelse 
trouvaient à peu près 1,000 ou 1.200 fr., a été volé, dans l'éplise 
Saint-Polycarpe, à Lyon. 

5 Deschamps , locataire ( car c'est en cette qualité qu'elle 
ijourd"nui à la 58 chambre ) ; M. Rimbault , marchand de 

JUSTICE CRIMINELLE. 

1er CONSEIL DE GUERRE I5E PARIS, 

(Présidence de M. de Kleinenberg , colonel du 5° régiment de hussards,) 

Audience du 27 février 1836.» 

Violences à coups de sabre, par deux voltigeurs\du 45e de ligne 
sur un voltigeur de la garde nationale. — Pièce de convic-

tion. — Paroles du ministère public, 

Nous avons souvent élevé la voix contre le port du sabre par les 
soldats hors de leur service ; nous en avons montré les dangers, non 
seulement pour les citoyens, mais encore pour les militaires eux-
mêmes qui , dans des momens d'exaspération ou d'ivresse, peuvent 
s : porter aux excès les plus coupables et encourir les condamnations 
les plus graves. A la séance d'aujourd'hui, on ne pouvait se défendre 
d'un sentiment douloureux en voyant d'un côté , sur le bureau de M, 

ie président, dans un carafon, la moitié de la mâchoire du plaignant 
conservée dans de l'esprit de vin; et de l'autre, sur le banc des accu-
sés, deux jeunes voltigeurs à l'air inoffensif, et d'une timidité remar-
quable. Cependant l'un d'entre eux a horriblement mutilé d'un 
coup de sabre -poignard, un citoyen avec lequel il s'était pris de 
querelle à la barrière Rochectiouart, Au banc des témoins , on re-

M. Tugnotde Lannoye, comman iant-rapporteur, après avoir dé-
ploré une si funeste collision , met les dépositions des témoins en 
présence les unes des autres, et les compare avec les versions du 
plaignant et des prévenus. Sa conscience lui fait un devoir de décla-

rer qu'il pense que Martin a été le provocateur. 

» Sans la malheureuse provocation qui a été la cause de tout le 
mal, ajoute M. le commandant-rapporteur, nous n'aurions pas à ju-
ger une si déplorable affaire. Nous profilons de cette circonstance 
pour ranpeler aux militaires qui nous écoutent, et en particulier sux 
deux voltigeurs accusés, que si des armes leur sont confiées, c'est 
pour le servicedu Roi ; que ces armes ne peuvent être employéesque 
contre les ennemis de l'Etat et de la patrie ; que ces armes sont mê-
me par une noble mission, destinées à protéger les citoyens pai-

sibles. „ ...... 
» Dans ces deux cas seulement, l'arme d un militaire doit sortir 

du fourreau; mais jamais un soldat ne doit en faire usage dans les 
querelles particulières, si ça n'esi dans le cas ou pour 1a conservation 
de ses jours il est contraint de défendre sa vie menacée et mise en 

péril. » 
Ces paroles ont été écoutées par un auditoire presque tout mili-

taire, avec une attention religieuse, et ont paru produire une pro-

fonde impression. 
Le Conseil, après avoir entendu !e défenseur des deux accusés, a 

prononcé un verdict d'acquittement, et a ordonné qu'ils retourne-

raient à leur corps pour y continuer leur service. 
M. de Kleinenberg, colonel-président, a adressé aux deux accusés, 

en présence de la garde assemblée sous les armes, une sévère admo-
nestation, et les a engagés à ne pas oublier les sages paroles tie 

M, le commandant-rapporteur. 

?mn , 27 FÉVRJKF. 
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plaidait aujour 
papiers, et M. Garnier, propriétaire, assistés d'habiles avocats, en-

;
 trelenaient aujourd'hui la 5e chambre d'une discussion assez légère. 

I Qui devait payer les papiers du r;oy vean logis ? Sur ce point accord 
j parfait entre les plaideurs ; ce devait être le propriétaire. A qui de-

vait-on payer ? au fournisseur , sans contredit. Mais il advint, que 
Mme Deschamps , visitant avec sa mère ie nouvel appartement, 
trouva mesquins les papiers que proposait de fournir le propriétai-
re. Papiers à 1 fr. 50 cent. ! ( les propriétaires n'en offrent jamais 
d'autres quand ils en offrent. ) Il fallait une tenture plus gracieuse , 
plus riche, le propriétaire avait fixé la mise de fonds à 125 fr. , et 
les locataires excédèrent le tarif seulement de 625 fr. Les papiers 
furent posés et admirés , ' et qui que ^e soit au monde ne se fût 
plaint, sans ce maudit marchand de papiers qui, se mettant en tète 
que quelqu'un doit le payer , invite , à l'audience de ce jour , « 
devant les juges de la 5e chambre, propriétaire et locataire , se «li-
sant à part lui : « Qu'ils s'arrangent entre eux, pourvu qu'ils me 
paient. » La locataire et le propriétaire , au lieu de s'arranger , ont 
plaidé , et MB* Deschamps a été condamnée à payer le supplément 
des papiers. « C'est bieu étonnant , murmurait une dame de l'audi-
toire ; les juges sont tous propriétaires. » 

—La même chambre a décidé, en condamnant par corps le nortme 

Wolpol , réfugié polonais, à payer ie montant de fournitures a lui ta -

tes, que la qualité de réfugié et l'autorisation accordée de résine 
en France , ne pouvait être un obstacle aux garanties conférées p 
la loi, aux Français qui traitent avec les étrangers, qui , Qu01t' 
réfugiés , sont contraignables par corps pour les dettes par eux 

tractées envers des Français, 

— Le fait constaté qu'une locataire se livre chez elle à
 t 

prostitution, suffit il pour autoriser le proprië' taire à l'emp"1' 

'.r-le-champ sans qu'il soit besoin de lui signifier un 

gé préalable ? (Oui. 
La fille Maurice, prenant ie nue ue reiuuic m«.vv, . ̂

T 

de marchande, avait loué un appartement dans la maison _i
 & 

Bonastre, rue Saint-Honoré, et trois mois d avance avaient cre p -
.. u . -»-,-w» livrait chez eue a « v 

le titre de femme mariée, et la qualifÇ 

i appartement 
t trois mois d 

par elle. rk^^m^A^^^ ̂ îuVe-de-pâ^ 

d'avance avaient été pa£ 

: livrait chez elle à i 

tUution : eu wns'équence, elle fut assignée devant M. le juge" 
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diiifiam
ent pour voir ordonner qu'elle serait guMe-champ 

à<* K ^IAP* lieux A elle U>ué-\ . 
f>P

ul
*^ les dénégations d • cette fille, le fait allégué à 1 appui de 

^ At étant demeuré contant , et la défenderesse ne ju>tifiant, 

la den '
al,a

(
i
tat

 j
e
 femme mariée, ni d'aucune profession, le Tribu-

pi de s0 ' 

' du nue si la fille Maurice dénie le fait à elle imputé de se livrer 
^" liiuiion elle ne juslific d'aucun moyen d'existence; 

i
la

 P
1
""?.! nn 'aux termes de l 'art. 1728 du Code civil, le locilaire doit 

A
TÎ7cVe iouée en bon père de famille; 

*i ncaue la déf ndereve sera sur-le-champ expulsée des lieux 
Or
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 u
néanmoins à la charge par le propriétaire de l'indemni-

se sai non jouissance, du jourde l'expulsion au 1
er

 avril prochain. 

Cour de cassation (chambre criminelle) a décidé ajourd'hui, 

" ,
e

u ent à sa jurisprudence et sur la plaidoirie de M
e
 Lacoste, 

[des Messagerie-* royales, que la contravention résultant de la 

a
u,ca

.
 e

 ,j
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 voitures ne peut portf rque conire le conducteur, sacs 
5UrC

la responsabilité civile atteigne les entrepreneurs. 

^ I es magistrats se montrent juste nent sévères pour les cochers 

T" jonducteurs de voitures qui, par leur imprudence ou leur ma-

t esse menacent chaque jour la sécurité et parfois la vie des mo-

1**1 piétons. La Cour (chambre des appels correctionnels) avait 

reà statuer aujourd'hui sur un accident de cette nature. 

Au mois de septembre dernier , la demoiselle Beaulieu , institu-

. traversait la place du 'Palais-Royal, lorsqu'un cabriolet, quit-

't rapidement le lieu où il stationnait , la heurta dans sa course , 
u

"
 ve

V-a et lui passa sur le corps. Elle fut ramassée sur-le-champ 

i conduite au poste le p
!
us voisin , où un médecin la pansa , eu dé-

lirant
 (

!
ue les

 blessures étaient graves et de nature à entraîner la 
jp

t
 ijn iraitement de deux mois la rendit cependant à la santé. 

? moment de l'accident, le cocher avait fouetté ses chevaux et pris 

. f
u
itc ; mais arrêté bientôt par deux gardes municipaux, il s'était 

««usé sur la mauvaise bouche de son cheval, qu'il n'était pas tou-

jours maître de diriger à son gré. 

Sur k. plainte de la demoiselle Beaulieu , le cocher Contausset 

Kpœages-intérêts, et condamné,' eu outre, ie cocher imprudent à 

huit jours d'emprisonnement. 

_ Les nommés Lanier et Pibret croisaient un soir dans la rue 

St-llonoré ; ils avisent un gros petit garçon dont la physioiaomie 

semblait leur dire : attrapez-moi. Ils s'approchent; un vol à l'améri-

caine est monté d'avance. On entre eu propos ; les rouleaux d'or 

sont mis en évidence, mais le patient ne mordait pas; cependant on 

le presse : « Je n'ai pas d'argent, dit-il. — Diable, mais vous pour-

riez peui-ètre en avo;r quelque part ? — Mon Dieu non, je n'en ai 

pas et je ne connais personne qui m'en prête.—Tant pis pour vous, 

ai. le compëie, vous perdez une affaire superbe. Ce sera pour une 

autre fois; bonsoir.» Lanier et Pibret se retirent, laissant ie petit 

garçon tout penaud, tout confus, tout chagrin peut-être d'être as-

sez malheureux pour n'avoir pas de pièces blanches à faire passer 

dans la poche de ces Messieurs. Comme le petit garçon rêvait à sa 

mésaventure, survient un agent de police, qui depuis long-temps 

surveillait le manège de nos industriels. Le départ subit de Lanier 

et de Pibret lui faisnnt soupçonner que le délit était commis, il avait 

doublé le pas pour demander des renseignemens à celui qu'il prenait 

pour dupe. Il n'y avait cependant pas de dupe , et pour cause. 

Néanmoins l'agent de police parvint à arrêter Lanier et Pibret, qui 

comparaissent aujourd'hui devant le Tribunal de police correction-

nel, mus la prévention die tentative de filouterie. 

Lanier et Pibret ne man jiient pas de protester de leur innocence 

et se récrient beaucoup sur leur arrestation, qu'ils ne marchandent pas 

de laser d'arbitraire. 

L'agent de police, de son côté, soutient que les deux prévenus 

avaient été signalés à sa surveillance, et qu'il les connaissait pour 

Jes voleurs de profession. 

i<mier : Par exemple ; voyez un peu s'il y a du vraisemblable 

dans ce qu'on m'accuse; une supposition que j'aurais eu l'idée qu'on 

m'impute é^t-ee *l
u

" P
ar

 hasard j'aurais eu assez peu d'intelligence 

p.iur aller m presser à un malheureux comme ce petit jeune 

homme! 
Pibret : Après ça i?
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d on veut monter-
un COÛT pareil il ne faut 9*s

 t0ut
 du moins avoir les outils néces-

saires, èt a-t-oii trouvé sur mCÏ aucun
 de ces

 outils? on va peut-être 

dire que je les ai jetés en me sauv?
nt

; mais je marchais tranquille 

( m : 
petite communication; il déclare positivement reconnaître les dem 

prévenus, et notamment Lanier. qui se nomme Léger, et qu'il a au-

trefois arrêté. Lanier ne dit plus mot, mais Pibret ne se lient pas 

pour battu. M. l'avocat du Roi consulte le signalement qui men-

tionne un grain de peiite vérole sur la joue gauche de Pioret ; un 

huissier et un municipal vont reconnaître, et constatent le susdit 
grain de petite vérole. 

Pibret : Ah ! vous appelez ça un grain de petite vérole ! 

M. l'avocat du Roi : Le signalement mentionne aussi une cica-
trice au cou. 

Pibret ôte sa cravate et propose même de se déshabiller, ce à quoi 
le Tribunal s'oppose. 

L'huissier et le municipal vont une seconde fois reconnaître. Pi-

bret baisse la tète, rien : il la relève, rien encore. On écarte alors sa 

chemise, et on constate au cou à droite une légère cicatrice. 

Pibret : Par exemple, si vous appelez ça uue cicatrice ! (On rit.) 

Le Tribunal condamne Lanier, dit Léger, à un an de prison, Pi-
bret à 18 mois de la même peine, et tous deux aux dépens. 

— Un petit Savoyard et son père comparaissent aujourd hui de-

vant la 6e chambre, le premier, sous la prévention d'avoir demandé 

l'aumône, et le second comme civilement responsable du délit qu'on 

impute à son fils, dont il ne surveille pas la conduite avec assez de 
vigilance. 

M. le président, au peti! garçon : Convenez - vous d'avoir de-
mandé l'aumône? 

Le petit garçon : Non, Monsieur. 

M. le président : Que faisiez-vous alors quand on vous a arrêté? 

Le petit garçon : Je faisais danser Bipa petit singe. 

M. te président : Mais le procès-ve; ̂ 1 ne mentionne pas ce fait. 

Le petit garçon : C'est qu alors, il se reposait, le petit singe. 

M. le président : Mais il n'est pas du tout question de singe '' 

Le petit garçon : Alors, c'est qu'il était dans ma poche, le petit 

singe, il avait fioid, et alors je le réchauffais pour le faire danser 
ensuite. 

M. le président : Et vous demandiez de l'argent aux passans? 

Le petit garçon : Il est si gentil, le petit singe, quand il danse ; 

il ne demandait rieu , mais si on lui donnait quelque chose, je le 
prenais, voilà tout. 

M. le président, au père : Il paraît que vous ne veillez pas trop 

sur la conduite de votre fils : vous lui laissez demander l'aumône? 

Le papa : Oh ! mon Dieu non; il travaille l'enfant, il travaille, je 

l'envoie gagner le pain de la journée, et bien souvent il ne me quitte 

pas, nous travaillons ensemble; moi j'ai mon instrument qui amuse 

tout le monde et l'enfant fait danser le petit singe : ça c'est gagner 

sa vie, ce n'est pas demander l'aumône. 

Le Tribunal renvoie les prévenus de la plainte. 

— Nous avons déjà parlé de l'affaire qui s'instruit actuellement 

devant le 2
e
 Conseil de guerre de Paris contre de jeunes sous-offi-

ciers du 14e régiment de ligne, accusés d'un attentat contre la sûre-

té du gouvernement. Il paraît que cette affaire donne lieu à une in-

struction très compliquée ; car, outre les nombreux témoins qui sont 

entendus à Paris, ou interrogés dans les départemens (plus de 100) 

eu vertu de commissions rogatoiresenvoyées par M. le commandant-

rapporteur, on tient au secret les sept prévenus renfermés à l'Ab-

baye. C'est en vain que M
e
 Moulin et les autres avocats chargés de 

la défense de Pasquy et de ses camarades, ont sollicité l'autorisation 

de communiquer avec eux. Cependant on annonce que M. le lieu-

tenant-général a l'intention de faire juger cette affaire dans les pre-
miers jours de mars. 

— Le nommé Coquet, canonnier au 1
er

 régiment d'artillerie, ac-

cusé de voies de fait envers un supérieur, le brigadier Mirande, a 

été condamné, le 26 février par le 2
e
 Conseil de guerre, à la peine 

de mort. Mais le Conseil a invité M. le substitut rapporteur à faire 

connaître à M. le ministre de la guerre, par l'intermédiaire du lieu-

tenant-général , que Coquet, à raison de sou état d'ivresse , lui pa-
raissait mériter une commutation de peine. 

A la même audience comparaissait le hussard Mikolski du 6
e
 régi-

ment, accusé d'avoir pris par fraude à boire et à manger chez un 

habitant, et d'avoir nus engage son sabre et son schakos. Le défen-

seur a rappelé que le père du prévenu éiait un de ces Polonais qui 
se sont dévoués pour la France. 

Mikolski a été acquitté à la minorité de faveur de trois voix con-
tre quatre. 

M. Combes, îieulenant-colonel du 5
e
 hussards, présidant le Con-

seil, a invité M. ie substitut-r apporteur à adresser au hussard Mikols-

ki une sévère allocution et à lui dire qu'il était redevable de son 

acquittement à l'extrême indulgence du Conseil. î 

dtt-n, cesi messieurs , avaient sur eux des rouleaux, soit en plomb, 
mt e

" bâtons de chocolat : c'était gênant pour eux, surtout dans les 

premiers mùmens de leur arrestation ; il ne leur était pas très facile 
e s en

 défaire, et ces susdits rauleaux ne déposaient pas en leur fa-

™*
:
 ?

est
 pourquoi l'expérience leur a fait voir qu'il valait mieux 

se servir de petits rouleaux tic papier assez mince, qu'ils aplatissent, 

quits froissent à vo.onté, qu'ils glissent ensuite dans leurs culottes, 

e'aoat ils se débarrassent en les laissant couler.» (Mouvement.) 

m.i avocat du Roi soutient la prévention et fait observer que les 

Prévenus ont déjà été repris de j ostiee. 

Nouvelles et bruyantes ïécriminatisas de leur part ; malheureuse-

ment pour eux, au milieu de ces débats, entre l'inspecteur Gody : il 

' regarde et demande au Tribunal la permission de lui faire une 

Mais M. Roche, ca-

après l'acquittement <_ 

fet moral et semblât remettre en question ce qui avait été décidé 

par le Conseil. M. le président a insisté en faisant observer que son 
invitation était conforme à l'usage. 

Néanmoins, M. le commissaire du Roi a persisté dans son opposition; 

et on assure que M. le substitut-rapporteur, arrêté par cette opposi-

tion, s'est corné à donner lecture à Mikolski du jugement, qui le 

renvoie à son corps pour y continuer son service. 

—• U est vrai , ainsi que l'annonce ce matin le National , que M. 

Jennesson , commissaire de police , s'est transporté au domicile de 

la demoiselle Grouvelle , pour réclamer les effets de Pépin et de 

Morey. Nous ajouterons que cette démarche avait pour but de con-

traindre laaiie demoiselle à remettre ces effets aux familles même 

des suppliciés, dont elle n'avait reçu ni mission ni mandat, et qui 

ont déclaré ne la pas connaître. Les vètemens ont été en effet res-

titués par la detrolselîe Grouvelle , ec envoyés immédiatement au* 

familles qui srules avaient le droit de les réclamer, 

— Par décision du 10 février , le Roi a commue en réclusion per-

pétueile . 1. pei e des travaux forcés à perpétuité en «ffW£? 
été commuée la peine de mort prononcée contre Jean-B ipt isie ■ 

bys, dit Carrât, 1 un des auteurs de l'as-assinut commis à ba " 

sur la personne des époux Coutaud. L s révélations de Car. al , aoni 

les suites ont prou é toute la vérité, et qui ont si puissamment 

servi à purger le pays d'une bande de mallaiteursqui y avaient j« u. 

la terreur, lui ont mérité , sans doute, ce nouvel effet de la clémente 

royale. 

— Une jeune fille, du nom de Joséphine, était employée comme 

demoiselle de confiance «liez le comte de député. Pendant « 

tenus qu'elle est demeurée à son s, rvice, il paraît qu elle a 

maître des sommes qui, dit on, ne sont pas moulâtes de lô,oou ir 

Lans le doute, on se voyait forcé de faire pbner les soupçons sur 

certains domestiques dont la probité alors n'était pas assez ™n n "!'-

Mais de nouvelles soustractions ayant été commises, 1 honorable dé-

puté prit le parti d'épier tous ceux q^i l'entourait nt, et bientôt il ac-

quit la triste certitude que celle qui possédait son entière comanre 

ne la méritait pas. Voulant se débarasser de cette fille, sans la h rer 

aux Tribunaux, il pema dès ce moment à lui donner un époux -lonr 

les excellentes qualités ne pouvaient que la ramener à de meneurs 

sentimens. 

Après avoir contracté maiiage, la jeune épouse et son mari vin-

rent habiter la campagne de M. le comte***, située dans l'arondis-

sement de Sceaux. Là. comme avant le mariage, Joséphine avait 

mission de s rvri. lance dans toute la maison en l'absence du maître, 

qui n'y réside que passagèrement. Pr- ■filant un beau jour de la liber-

té qu 'en lui tai sait, eile se rendii à Pa.is au bureau de la caisse d é-

pargne, pour y toucher le remboursement d'une somme de 6,000 fr. 

qu'elle y avait placée. Ce voyage, quoique projeté bien secrètement, 

fut connu à l'avance de M. le comte, ainsi que le lieu où devait aller 

Joséphine. L'honorable député se rendit de son côté non loin de la 

caisse d'épargne pour y voir arriver celle qui jusqu'alors avait été 

comblée de ses bienfaits. L attend à l'écart; Joséphine entre enfin 

dans les bureaux et en sort presque aussitôt, chargée d'une somme 

de 6,000 fr. Son maître l'interpelle sur la possession de cet argent; 

Joséphine balbutie, et vaincue par les diverses circonstances qui l'ac-

cablent, elle se prosterne aix genoux de son bienfaiteur, lui avoue 

son crime et implore son pardon. 

Touché de son repentir, et prenant en considération la bonne ré-

putation et les raresqualités de l'époux de Joséphine, l'honorable dé-

puté lui abandonna les sommes qu'elle avait pu lui dérober, promit 

d'oublier le passé dans l'espoir d'un salutaire retour vers le bien, et 

renvoya cette jeune femme à son mari. Celle-ci se mit en route pour 

la jolie petite ville de Choisy-le-Roi. Mais en arrivant dans ce pays, 

elle entra chez un épicier le cœur gros de regrets, sans cependant 

laisser apercevoir la moindre émotion; elle y acheta une forte bou-

teille d'eau de Javelle, et de retour chez elle, elle avala la dose com-

plète pour s'empoisonner. Heureusement de prompts secours, habi-

lement administrés, ont sauvé cette malheureuse d'une mort que 

dans un accès de désespoir et de remords elle appelait de tous ses 
vœux. 

— Nous avons annoncé la condamnation à mort prononcée par ie 
Tribunal supérieur d'Alger contre un Bédouin , convaincu d'avoir 

assassiné un coion. Voici quelques détails sur la manière dont ce 
crime horrible a été commis : 

» Dans la matinée du 21 janvier dernier, trois soldats du dépôt 

de la légion étrangère travaillaient à la route d'Alger à Douera; ils 

étaient entre cettte commune et Del-Ibrahim. A côté de la route le 

terrain s'élève, et derrière cette hauteur se trouve un ravin profond 

hérissé de ronces, d'épines, de broussailles touffues, et coupé par ou 

petit sentier de sangliers ou de chakals. Le cri de Jésus, répété trois 

fois en langue allemande par une voix qui s'éteignait, frappe l'oreille 

des témoins, qui, à l'instant même, gravissent en courant le monti-

cule qui les sépare du ravin. Ils aperçoivent un Bédouin et ua 

cheval blanc qui foulait la terre à quelques pas du cavalier. 

» Arrivés à portée de pistolet du lieu de la scène, à la faveur du 

fourré, un spectacle hideux se présente à leurs regards; c'est un Bé-

douin assis à califourchon sur le corps sanglant d'un chrétien. Le 

corps de la victime est percé de 22 coups de couteau, son ventre est 

ouvert par de larges blessures, l'Arabe lui arrache les entrailles les 

élève sur ses mains, les contemple avec attention, et les rejette après 
avoir craché dessus. F 

» Cette œuvre de cannibale absorbe tellement ses esprit*
 mi

';i 

n'a pas entendu les cris d'horreur de ceux qui vont l'arrêter 'il r*«-

tourne le corps de la victime, et se voyant enfin découvert il nrVnrii 
la fuite, abandonnant son cheval; mais poursuivi et atteint d' n 

coup de pioche à la nuque par le sieur Charles-François , il regarde 

les trois militaires d'un air calme et comme étonné! La bouche du 

chrétien qm a survécu à ses tortures s'ouvre encore trois fois avant 

de rendre le dernier soupir. Ce malheureux est le colon Foester oui 

benTnï«ST
ra

 °
Ù tt
 ^

 V
°

ir 83 M
*

; le Bedouiû était
^£ 

M"^
M

U
HUI

T*
 n

'
a

y
ant

 P
or

té aucune plainte en diffamation co
D

tr
P M. tichei, cest par erreur qu'on a dit que le Tribunal et la CoJ \lî 

avaient mis dos à dos. Seulement M. Huret a été reavové de la ni
a
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portée contre lui par M. Fichet, qui a été condamné aux dépens 

U Rédacteur eu Cad , gérant , ^.RMAÏHG. 

( Loi au 31 inari i83S. t 

Par acte sous seing privé en date, à Pa-
ns, du 15 février 1836, enregistré ie même 
jour. 

. h appert ; 
AISCSTE PIGNOT, demeurant à Paris , 

P'ace Royale , 17, BIAISE JOBARD , de-
"Wurant à Paris, rue ou Faubourg-Saint-
-«tome, 95, Lotis GCENL'CHO, demeu-

â Paris, même rue et même numéro, 
^ERRE DESBORDiLS, demeurant à Pans, 
"*

e
des Deux-Ponts, 11, ont formé entre 

lïu> ^'C'^é sous la raison de BLAIZË 

ob I ^ DESliORDES et C, ayant pour 
j« la fabrication d'ebénisieries , qui a 

l„
l
nme

ùce
 |

e
 15 f

évrier 18
36 et qui fiuira 
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«.''e'-1848. 

JUilARD aura la signature sociale. 
^>ur extrait. D ESEORDES. 
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DÉCÈS ET INHUMATIONS. 

du 25 février. 

M. Pocoulay, rue Jacob, 17. 

Ai"'
e Leroy, née Bouiilotc, rue des Batailles, 11. 

Mme vc Herbinot, rue de Cuaillot, 70, 
r,l"e Soupe, rue Pétrel, 8. 

M.Girard, rue des Prou. aires, 20. 
M"° Riuaut, rue Vide-Gousset, 4. 
M Oertier, rue du t'aub -St-Maatin, 161. 
M. Hennecart, bd du Temple, 16 

M nle v e Juet, née Taillebeus, rue des Vertus, 5 

Mme Laveur, née Gin , boulevard Beaumar-
chais. 21. 

W ,e Walker, rue du Port-Manon, 5. 
M. Desprez, rue Nojtre-Dame-des-Vic^oires , 

aux Messageries. 

M'"c Hœi ler, rue des Vieux-Augustins, 45. 
M, Leclerc, rue du t'aub -bt-Martin, 150, aux 

Incurables. 

M me Drouvoy, née Lardé, bouIevard.Montpai t-
uasse, 63. 

M. Missel, rue Lascase, 18. 

listré à Paris, le 

Reçu un franc dix centimes. 

M n,e ve Dutel, rue de l'Oursine, 86. 
M. Longereuas, rue iNve-Richelieu, 8. 
M. Vincent, rue St-Honoré, 315. 

DE PARIS. 

ASSEMBLÉES DE CRÉANCIERS. 

du lundi 29 février. 

heures. 
MATHIEU , entrep du transport du pois-

son de Calais à Paris, Syndicat. 12 
DameGitAZiL, néjj., Nouv. Syndicat. 12 
LENOIR , nég., Véiilicalion. 12 
ROSIER, éditair, Id. 2 
K AQUIIXION tt femme, restaurateurs, 

Remise à huitaine. 2 

du mardi 1 er mars. 

G OETSCSIY , fils et C e, imprimeurs, Synd. 11 
Bociiui, fils mddc merce ies et uouv , Id. 2 
B LANGUÉ , nég. en vins, Clôture. 2 

CLOTURE DES AFFIRMATIONS. 
Mars, heures. 

COLLET , carrier-plâtrier, le 2 H 

Dame DtLiiTTaE, négociante en blon-
des, le 2 12 

GKHHARD jeune, md de bois, la '2 3 
FocRc.vuD, ine maçon, le 3 12 

BUDTAia aîné et G
6

, négocians, le 3 2 
DEVANT , mil de nouveautés , 5 10 

PRODUCTIONS DE TITRES. 
LÎ 5101 \B , md de jouets dVnfans, à Paris, pas-

sage Dclorme. — Chez M. Cambronue , à 
Bercy. 

M ORSAMNE et femme, mds tripiers, à Paris, 
place St-Jean, 1. Citez M. Lexceileul, rue St-
Sauveur, 43. 

DÉCLARATIONS DE FAILLITES. 
du 24 février. 

GAULIN , horloger à Paris, qui de la Mégisse-
rie, 36. — Juge-com., M. Dufay; agent, M. 
Cuainpfort, rue St-Deni*, 247. 

GADIBIKR , md tabletier, à Paris, passage des 
Panoramas, 54. — Juge-com., M. Renouard; 

agent, M. Magnier, rue Montmartre, 168. 

Par jugem. du 2fév. 1836, celui du 17juillet 
1835 déclaratif de la faillite MATHIAS frères , 
mds de soieries à Paris, a été déclaré commun 
avec les sieurs Henri MATHIAS , Adolphe MA-

THIAS et Hermann MATHIAS , négocians à Pa-
ris, rue des Fossés-Montmartre, 6. 

BOURSE DU 27 FÉVRIER. 

A TERltE. 

S 0u comp. 

- Fij courant. 
E 1831 compt 
-- Fin courant, 
t 1832 compt 

~ Fin courant. 
3 °io comp (c. .n) 

tin courant 
R da Ndp compt 

Fin cornant 
R P d Esp et 
— Fin courant 

1 er c. 

[80 70 
99 65 

pl. ht 

109 65 
109 60 

Ipl^basl dêr" 

lo9 5Ô[ ~ 

109 50, 

80 60 80 55 
80 70 80 5fi 

-99 70|D9 

» m «Y» 
80 55 
99 70 
99 75 

Vu par le maire du 4
e
 arrondissement 

pour Mgahsation de la signature, Pm^L^^ 



LIBRAIRIE DE ©SââS.Sâ^cj ÉDITEUR. 

RUE ST.-GEORGES, N. 1 1 , A PARIS. 

ANTHEON 
LITTERAIRE 

@ © a a 3 es s? a © SÎ ,i]îSî2S7aa3aai !iaa 

DES CHEFS-D'ŒUVRE DE L'ESPRIT HUMAIN. 
FORMANT UNE BIBLIOTHÈQUE RARE ET CHOISIE D'UNE VALEUR DE PLUS DE 7,000 FR. 

100 Volumes in- «S , jésus vélin, coûtant 1,000 fr. 
Imprimés on GROS CARACTÈRES et renfermant la matière de 800 à 1,000 volumes. 

PREUVES A L'APPUI : 

L'édition de Chateaubriand, en 4 volumes dans le format du Panthéon coàte 54 fr. 

La nouvelle édition, que publient MM. POURAT , renferme 32 volumes et coûte. . ■ 256 

1 s'il ! s 
"5 ^ Cu > ^ 

I>'OEO££ 3>U MÉNAGE FAIT L'HARMONIE DE FAMILLE. 
6 édition. 

LITEBT 

tn «3 ^ _2 ̂
 0 

g-Cj CU O S C 

AGENDA DE TOUT LE MONDE. 
CE LIVRE MODÈLE DE COMPTABILITÉ DOMESTIQUE est à sa SIXIÈME ÉDITION. 

Deux avantages précieux en ont aussitôt fait adopter généralement l'usage; 
IL DISPENSE LES FEMMES DU SOIN JOURNALIER D'UN FASTIDIEUX ENREGISTREMENT 

IL PERMET AUX HOMMES D'EXERCER UN CONTROLE FACILE SUR L'ADMINISTRATION DE LEUR MAISON. 

SEMAINIER . Comprenant les 366 jours de l'année 1836 avec A> ligue; —journal desmaîtresses de maison. — Livre svstpma 

Différence de prix sur le même ouvrage ÉGALEMENT COMPLET 202 fr. 

(Plus les frais de reliure de 32 vol. , au lieu de 4 seulement, à ajouter.) 

L'édilion des Chroniques de sir Jean Froissart, 16 vol., publiée par M. Verdière, coûte 96 fr. 

La même édition, comprise dans la coileelion du Panthéon, et couienaut déplus : 

1° Un volume inédit découvert a Valenciennes, en juillet dernier, par M. Bccsox ; 

2° Un glossaire de la langue française au Xlfe siècle ; 

3° Le Livre des Faits, par le bon maréchal messirc Jean de BODCTCAUT; 

ainsi augmentée, est contenue dans 3 vol. , au lieu de 16 volumes, et ne coûte que. . 30 fr. 

l'économie de la reliure sur 13 volumes, et la différence de prix en moins . . . 

disposition pour notes , échéances , adresses, rendez-vous 
— Modèles et formules des principaux actes de la vie 
privée, formant un petit Dictionnaire de Législation 
usuelle; — Comptes faits de ce qu'on a à dépenser ou à 
payer par jour à raison de son revenu par an , — rentes , gages 
et revenu par jour et mois, — Calendriers culinaires pour 
les douze mois de l'année , indiquant les divers mets de saison. 

Menus de diners variés depuis les plus ordinaires jus-
qu'aux plus somptueux; — tableau de concordance des dé-
jeuners avec les diners , ou modèle d'une semaine domes-

tique de blanchissage, — compte personnel de Madame'"^ 
compte personnel de Monsieur, — dépenses des enfans' — 
gages des domestiques , durée et dépense deleur habillement 
date de leur entrée et de leur sortie ; — compte de la casse et 
du renouvellement du mobilier; — mouvement mensuel et 
annuel de la cave , — combustible et éclairage ; — chevaux et 
voitures ; — récapitulation des recettes et des dépenses de 
l'année. — ÉTATS ESTIMATIFS :l° des immeubles, 2° des rentes 
et valeurs, 3° de l'argenterie, 4° des meubles, 5° du linge — 
Bilandomestique. — Petit Dictionnaire des ménages. 

CG V cy Cd 4> 

Mus 66 fr. 

10 Freines ie Volume de 800 pages 
ce qui, de fait, réduit à UN FRANC 

LE VOLUME lN-8 DE 25 FEUILLES ET DE 7 FRANCS 50 CENTIMES. 

Uniformité et choix des meilleures éditions. — Abrégé scieiHifiquft des productions des deuxième et 

tioisieme ordres. — Précis bibliographique destiné à servir de guide aux amateurs d'oeuvres com-

plète». — Ëeonomie de MILLE ?->VK, CEXT , quant au PRIX D'iCQiirsiTioîi, A L'ETRSDUE DB L'EMPLACEMENT 

ET A.ITX FRAIS DE R BLll RE. ' . 

1 Volumes en vente , donnant droit chacun 
à deux Obligations de la Prime des Éditeurs-Unis. 

SOUSCRIPTION PARTIELLE HT LIBRE AUX OUVRAGES DE SON CHOIX. 

LES CHRONIQUES DE SIRE JEAN FROISSART , augmentées d'un 

volume iHÉoiT découvert à Valenciennes , d'un glossaire de la langue française 

au XIV siècle, et du LIVRE DES FAITS, par LE BON MARÉCHAL MESSIRE 

JuNDf ROUCICAUT 5V0l. oO f. 

■ COMMIMES, — LA TRÉMOUILLE. — GEORGES CHATELLN . . i - 10 » 

ROBER-SON , - HISTOIRE D'ECOSSE — DE CHARLES QUINT 2 » 20 » 

GIBBON , - HISTOIRE DE LA DÉCADENCE DE L'BMPIRE ROMAIN .... 2 » 20 a 

P »,UTA*VQUE , — HOMMES ILLUSTRES 2 » 20 » 

TESyUiEU , — ŒUVRES COMPLÈTES 1 » 10 » 

MONTAIGNE „ idem 1 » 10 . 
PHI LOSOPHIE CHRÉTIENNE contenant l°les Confessions et Méditations 

de h x. NT- AUGUSTIN — 2" les Consolations de la Philosophie; par BOECE — 3" de la 

coiis deva lion , par SAINT BERNARD; — 4° l'Imitation de Jésus-Christ , p. GERSES; 

 » l<. chemin du ciel, par le CARDINAL BONA;— 6° les Instructions divines, 

par TAULER ; — 7° le directeur des âmes religieuses, par L. DB BLOIS. .... 1 
MORALISTES FRANÇAIS i 

FÉKïÉLQN, ŒUVRES COMPLÈTES 3 

K./.SSILLON, idem «/ 1 

;
 BOUFJLDALOUE , idem 3 

BaiLEAU, MALHERSE , J. B. ROUSSEAU , idem i 

MOLIÈRE, idem . . . • , 1 

RACINE , .idem 1 

PIERRE CORNEILLE ET TH. CORNEÏL&E , idem 2 
LAFOMTAINE , idem i * 

DELILLE , idem ................ ï » * ... , 1 

LAHARPE , COURS DE LITTBRATUM, ifes .............. 2 

BEAUMARCHAIS , 1 

RABELAIS . . t 

10 -
10 . If g 

On souscrit à Paris, rue St.-Georges, n. il-, et dans les départ, chez les déposiL du Musée des Familles. 

Prix : Cinq fr. avec une Obligation de la Prime des Editeurs-Unis. 
C'est pour une souscription au livret du Ménage qu'est échu le 3i décembre dernier, le lot de dix mille francs, à M. L. 

g| Dardelet, cultivateur à Gironville (S.-et-Oise;. Cette obligation portant le n° 694, série 16, prend part aux autres tirages. 

go H Ce recueil est incontestablement le premier maintenant sous le double 
rapport du mérite de la rédaction et de l'exécution des gravures 

PRIS DES 2 VOLUMES TERMINÉS CONTENANT 700 GRAVURES ; 

2S 1834. — 1 volume grand-jésus vélin avec 3B0 vignettes broché S fr. S0 c. Prix relié 7 fr. 
Bg 1835. — 1 — — — — — S 50 — 7 » 

3F POUR LES DÉPARTEMENS, LE PORT EN SUS,' 3F. POUR UN COMME POUR LES DEUX VOLUMES PRIS ENSEMBLE. 

iE Troisième année commencée le 1 octobre 1835 expirant le 1 octobre 1836. 

3g LES SOUSCRIPTEURS RECEVRONT PAR CHAQUE VOLUME 

| miirsiûnipiij? mm jpmuMWo 

TOTAL DES VOLUMES. EN VENTE , DONNANT DROIT A 64 OBLIGATIONS. 32 V. 320 f. g g 

mm piïïïwé 'iàaQ<éw 'Œ mm m/± &wwwmmw$% 
Ouvrage anecdotique , instructif et amusant , 

DESTINÉ A DÉVELOPPER DÈS LE PLUS JEUNE AGE LE SENTISSENT DE LA PATRIE , \ 

par l'étude facile de tout ce qui fait sa gloire, sa force et sa richesse. 

2 beaux vol. de 400 pag. av. 100 vignettes et 87 cart. Prix : franc de port, 18 fr. 
1 17 romans pour 13 fr. , avec droit à 5 Bulletins de Prime. 

M>» DE LAFAYETTX. 1, LA PRINCESSE DE C LÈVES. 2, LA PRINCESSE DB 

MONTPENStER. 5, ZAÏDE. TO."-" D'AULNOY. 4, HÏPFOLYTB, COMTE DE DOUGLAS. 

—- M<«« SE TEBJCIN. o , LE SIÈGE DE CALAIS. 6 , LE COMTE DE COMINSES. — | 

SCARRCIC. 7, LE ROMAN OOMÏO..-E. — M™« RICCOBOÎ.TI. 8, LETTRES DE FANNT 

BUTLER. 9, HISTOIRE DU MARQUIS DE CRESSY. 10, LETTRES DE KILADT CATESBT. 

11 HISTOIRE D 'ERNESTINE. 12, AMÉLIE. 13, HISTOIRE DE MISS JENNT. 14, LETTRES 

D 'ACELAiDE DAMMARTIN. lo, HISTOIREDE DEUX JEUNES AMIES. 16, LETTRES! 

D 'ÉLISAEETH -SOPHIE DE VALLIÈRE. 17, LETTRES D» MILORD RIVERS. 

Ces romans forment les deux premières livraisons de la Bibliothèque ènono- \ 

mique et périodique des meilleurs romans
 ;

 ils sont in-8<> et très bien imprimés. ' 
 SS^S£!f^<^&<SŜ oiss=^—— 

En vente , avec droit à un bulletin de prime 
par 13 exemplaires. 

LES MANUELS SUIVANS : DU CHARBON, DU CHABPENTIEB, DU SEERUEIER , DU ] 

SAPEUR -POMPIER , DU PATISSIER , DU FERBLANTIER-LAMPISTE , DU MENUISIER , DU; 

BOURRELIER , DU BOULANGER, DU POÉLIER-FUMISTE, DU TAPISSIER - DÉCORATEUR , 

DE LA CUISINIÈRE, DE LA BONNE MÉNAGÈRE. 

Paul Renouard, imprimeur, rue Garanclère, n. à. 

REVUE COMPLÉMENTAIRE ET INDISPENSABLE DU 

du Journalisme, de la Librairie, des Ateliers, des Académies, des 
Coteries, des Salons, des Théâtres et des Tribunaux. 

12 iivvaimm par an. — fJri* €inq francs pour fkrts et les Bipartcmnts. 
S'ABONNEMENT COMMENCE LE 1 er FÉVRIER 1836 EXPIRE LEl er FÉVRIER 1837. 

Une Obligation de la Prime de 75,000 francs est jointe à chaque quittance d'abonnement pour 1836. 
Le Musée des Familles et le Mercure de France sont deux publications qui se complètent l'une par l'autre, 

et peuvent se relier ensemble ; le format et l'impression sont pareils. Le Mercure de France est le revers de la médaille 

littéraire dont le Musée des Familles est la face. C'est la Critique vive et mordante des œuvres et des travers du jour. 

L abonnement collectif à ces deux" recueils est de 12 francs par an , franc de port. En ajoutant 19 fr. à ce prix 

( ensemble 3 r fr. ) on recevra franc de port la collection complète du Mercure de France et du Musée des Familles. 

IL SERA JOINT A CETTE COLLECTION SIX BULLETINS DEPRIME CONTRE L'ENVOI D'UN MANDAT DE 31 PB. 

O FI. 

> • DICTIOÏOTAIÏLE MEITS'JEL ET PHCGB.SSSIF. % 
jg» Répertoire usuel de tous les faits utiles, économiques et nouveaux, *C 
Ag, _ INTÉRESSANT DIRECTEMENT $ 

^ L'ÉDUCATION DE L'ENFANCE , LA MORALE ET LE BIEN-ÊTRE DES FAMILLES , L'ÉCONOMIE USUELLE \ jg) 

\$, L'EXERCICE ET LE PROGRÈS DE TOUTES LES PROFESSIONS SOCIALES J 

cgi L'EXÉCUTION DES LOIS PAR L'ACCOMPLISSEMENT DES DEVOIHS ET DES DROITS QU'ELLES PRESCRIVENT- )8> 

J8> Une livraison de trente deux pages par mois, contenant un demi-volume in-S°- \ 

Les souscripteurs étant autorisés à retenir — sur le prix de six francs — l'affranchissement de leur lettre et le coût 
<\j

)
 de la reconnaissance de poste; l'abonnement n'est, de fait, que de Cinq Francs nets pour la société qui le publie.

 ( 

cgi : 

Fondé en 1 83 1 , LE JOURNAL DES CONNAISSANCES UTILES compte cinq années d'exist* 
<8( révolues. Il entre dans sa seconde période quinquennale, et vient former une nouvelle série.—20,0W 

)3> ABONNEMENS NOUVEAUX REÇUS DEPUIS LE 1 DÉCEMBRE 1835, annoncent que la Raison 
^ Publique est en pleine voie de réaction contre les quolibets et calomnies un moment excites 

contre ce recueil par d'indignes contrefaçons aujourd'hui mortes ou faillies. 

est jointe à chaque quittance d'abonnement pour 1836. 
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